
DÉBATS DES COMMUNES

Des voix: Oh, oh!

L'hon. M. Hees: Non, monsieur l'Orateur, il
est inutile d'attendre que l'honorable député
démissionnne, car il n'a nullement l'intention
de le faire. Je vous défie de m'affronter dans
un débat; je sais que vous n'accepterez pas,
car vos politiques ne pourraient pas résister à
un examen public.

Des voix: Bravo!

L'hon. M. Hees: Si vous êtes le moindre-
ment courageux, vous releverez ce défi au
nom du gouvernement.

M. l'Orateur: A l'ordre.

M. Muir (Cape Breton-The Sydneys): C'est
exact. Exécutez-vous ou taisez-vous.

LA CONSOMMATION

LA HAUSSE DU CAFÉ ET LA STABILITÉ
DES PRIX

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les
Îles): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au ministre de la Consommation et
des Corporations au sujet de la General Foods
Limited of Canada, une filiale de la General
Foods Corporation des États-Unis, qui a
annoncé une augmentation de 6 c. la livre du
prix du café, après des hausses de 4 c. la livre
en décembre et en octobre derniers, soit une
augmentation totale de 14 c. la livre, ce qui
est considérable sur une période de six ou
sept mois. Cette augmentation est-elle con-
forme aux directives établies par la confé-
rence sur la stabilité des prix? Sinon, quelles
mesures le ministère entend-il prendre en
l'occurrence?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, nous avons l'impression que toutes ces
augmentations sont attribuables à la hausse
des prix dans les pays exportateurs, et le
député a certainement pris connaissance de
ces annonces au cours des six derniers mois.
Toutefois, la Commission des prix et des
revenus a été saisie de la question il y a
quelque temps.

M. Baldwin: Elle n'est plus l'amie de la
ménagère.

M. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles):
Monsieur l'Orateur, j'ai pris connaissance de
l'annonce dont parle le ministre. Comme
celui-ci se doit de déterminer s'il s'agit de
raisons valables ou de simples excuses, son

ministère a-t-il su si les trois hausses successi-
ves du prix du café étaient justifiées ou ne
tendaient qu'à la réalisation d'un profit exorbi-
tant? Si oui, quelle mesure le ministre se
propose-t-il de prendre?

L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur, j'ai
dit tantôt que la Commission des prix et des
revenus avait été saisie de l'affaire depuis
quelque temps déjà. C'est à celle-ci qu'il
incombe de déterminer les facteurs évoqués
par le député.

M. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles):
Une question supplémentaire, monsieur l'Ora-
teur. Les constatations de la Commission des
prix et des revenus seront-elles rendues
publiques? Des questions ont été soumises à
cet organisme depuis assez longtemps et il ne
se passe rien. Le ministre s'engagerait-il à
rendre publiques les constatations de la Com-
mission des prix et des revenus au sujet de
ces hausses?

L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur,
toutes les constatations que fera la Commission
des prix et des revenus au cours de sa revue
des prix seront publiées. Bon nombre l'ont
déjà été. Je regrette que le chef du Nouveau
parti démocratique ne sache pas que plusieurs
rapports ont déjà été déposés à la Chambre.

M. David Orlikow (Winnipeg-Nord): Une
question supplémentaire, monsieur l'Orateur.
Le ministre pourrait-il obtenir du président
de la Commission des prix et des revenus,
placé sous sa direction, qu'il cesse de parcou-
rir le pays en faisant des discours afin qu'il
puisse comparaître devant le comité plus
d'une fois toutes les trois semaines?

LES PRÉVISIONS D'INVESTISSEMENTS ET LA
LUTTE CONTRE L'INFLATION

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby):
Monsieur l'Orateur, puis-je poser une ques-
tion supplémentaire au premier ministre?
Comme on a annoncé la semaine dernière que
les investissements projetés par les sociétés
canadiennes pour l'année qui vient entraîne-
raient des dépenses dépassant d'environ 14 p.
100 celles de l'an dernier, le premier ministre
n'estime-t-il pas que ce fait remet sérieuse-
ment en question toute sa politique
anti-inflationniste?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je ne suis pas au
courant des faits signalés par le député. Je
vais les étudier et en tirer mes conclusions.
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